
          Conseil municipal du 12 février 2025 

PROCES VERBAL 

 

Présents : JM GIRARDEAU, JL MEUNIER, P HERBRETEAU, JP LAMBERT, C JAULIN, C THORAVAL, B 
LANAUD, F CAMIN, C FORTIN, N VARLEZ, P DOBBELS, P BRAUD, J CHOLLET, S BOURGOIN, S 
PARMENTIER, N BUJARD, T SICOT, C COLLIN, V TOFFANO, O TULLY, S MIRA, S TERRASSIER, N GROLLIER, 
P AUDEBERT, C BATAILLE, A VIROULAUD, P PAUL, T CHAUVIERE LE DRIAN. 

 
Absents excusé(es) : D DEL NERO (pouvoir à F CAMIN), C CLERFEUILLE (pouvoir à B LANAUD), D 
VRIGNON (pouvoir à N GROLLIER), N DAUD (pouvoir à JL MEUNIER).  

 
Absent(es) : J PERCHÉ 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : le 6 février 2025. 
 
Secrétaire : Alexandre VIROULAUD a été élu secrétaire de séance. 
 
Monsieur le maire rappelle les règles relatives à la police de l’assemblée.  
 
Il demande l’ajout d’un point à l’ordre du jour.  

• Acquisition d’un immeuble sise 22 Rue de la Bonne Chauffe 16370 Val-de-Cognac.  
 
 

DECISIONS DU MAIRE prise en vertu d’une délégation donnée par le Conseil Municipal 
(Article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales) 
 

DELIVRANCES DE CONCESSIONS  

• Achat d’une concession de 2m² pour une durée de 50 ans au cimetière de Cherves par 
Monsieur POITOU et Madame LUCIEN épouse POITOU, le 31 janvier 2025 ;  

• Achat d’une concession de 4m² pour une durée de 30 ans au cimetière de Cherves par 
Madame Céline GODY le 06 janvier 2025 ;  

• Achat d’une cav’urne pour une durée de 50 ans au cimetière de Cherves par Madame 
GOASGUEN Roselyne le 16 décembre 2024.  
 

Marchés  

Signature d’un devis « Renouvellement de l’habillement des agents aux services techniques » pour un 

montant de 4 146.62 € TTC - Société MABEO. 

Ordre du jour  

1) AVENANT AU MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE « CONSTRUCTION DE LA BOULANGERIE » 
 
Monsieur le maire expose : 
Le marché de maîtrise d’œuvre initial pour la construction de la boulangerie a été arrêté à un forfait 
provisoire de rémunération de 33 729.60 € HT pour la mission de base, calculé à partir d’un taux de 
rémunération de 10 % pour un coût prévisionnel de travaux de 337 729.60 € HT.  
 



Il est nécessaire de passer un avenant n°1 afin de fixer le forfait définitif de rémunération. 
 
Suite à négociation et pour tenir compte de l’évolution du programme et des coûts le montant utilisé 
pour le calcul de la rémunération définitive, accepté par le maître d’œuvre à l’issue de la phase APD, 
est de 393 472 € HT soit 472 166.40 € TTC. 
 
Le forfait de rémunération définitif sur la mission de base est donc de 39 347.20 € HT soit 47 216.64 € 
TTC. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de Val-de-Cognac de : 
 

• FIXER par un avenant n°1, la rémunération définitive du maître d’œuvre suivant les éléments ci-
avant exposés à 393 472 € HT soit 472166.40 € TTC. 

• AUTORISER Monsieur le maire à signer l’avenant n° 1.  

• PRECISER que les crédits budgétaires seront inscrits au budget 2025. 
 
Vote  
Adopté à la majorité absolue  
Vote pour : 29 
Abstentions : 2  
 
2) AVENANT AU MARCHE DE TRAVAUX « TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UNE BOULANGERIE A 
CHERVES -RICHEMONT  
 
Monsieur le maire expose : 
Par délibération en date du 16 décembre le Conseil municipal a autorisé la signature des marchés de 
travaux pour un montant total de 444 787.64 € HT soit 533 745.17 € TTC.  
Afin de prendre en compte les modifications de certaines caractéristiques techniques du projet il a été 
décidé de valider l’option visant à remplacer le vide sanitaire par un dallage sur terre-plein et hérisson 
calcaire.  
Cette modification technique nécessite la fourniture et la pose d’un isolant thermique sous dalle non 
prévu initialement.  Le surcoût d’un montant de 3 543.12 € HT soit 3 737.99 € sera à porter au lot n° 9 
Carrelage.  
 
Il est proposé au Conseil municipal de Val-de-Cognac : 
 

• D’AUTORISER Monsieur le maire à signer l’avenant n°1 avec l’entreprise Martaud  pour le lot n°9 « 
carrelage » pour un montant de 3 543.12 € € hors taxes (HT). Cet avenant portant le montant total 
du lot n°9 à 36 030.58 € HT soit une hausse de + 10.9 % par rapport au marché initial.  

• PRECISER que les crédits budgétaires seront inscrits au budget 2025.  
 
Vote  
Adopté à la majorité absolue  
Vote pour : 30 
Vote contre : 1 
 
3° DELEGATION D’ATTRIBUTION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE– PRECISIONS SUR LA 
DELIBERATION DU 19 DECEMBRE 2024.  
 
Monsieur le maire expose :  



Par délibération en date du 19 décembre 2024, le Conseil municipal de Val-de-Cognac a délégué au 

maire des compétences en matière d’urbanisme et d’attributions de subventions  en vertu des 

dispositions de l’article L2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales.  

Le contrôle de légalité demande au Conseil municipal d’apporter des précisions sur les modalités des 

délégations consenties.  

Ainsi concernant la délégation visant à autoriser, pendant la durée du mandat, Monsieur le maire à 

procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 

transformation ou à l'édification des biens municipaux il conviendrait de préciser les bâtiments 

concernés.  

Concernant la délégation visant à autoriser le maire à effectuer les demandes de subvention à tout 

organisme financeur, pour la durée du mandat, il conviendrait de préciser le montant maximum de la 

délégation.  

Il est proposé au Conseil municipal de Val-de-Cognac,  

Concernant la délégation en matière d’urbanisme,  

• D’AUTORISER le Maire à procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à 

la démolition, à la transformation ou à l'édification des bâtiments municipaux suivants :  

➢ Sur Saint Sulpice de Cognac  
- Mairie  annexe – 1 place de la mairie  
- Salle des fêtes – 20 rue du Bourg  
- Ancienne mairie - 20 rue du Bourg  
- Ecole Publique Canton Buhet - 6 Canton Buhet  
- Logements communaux de l’école - 5 Canton Buhet  
- Locaux des services techniques – 1 rue du Chêne  
- Cimetière communal – Petits Champs de Chez Boureau  
- Boulangerie – 3 rue des Commerces  
- Logement de la boulangerie – 3 rue des Commerces  
- Eglise sacristie - 1 Place de l'Eglise  
- Pigeonnier -20 Rue du Bourg  
- Vestiaires Club House Football - Chez Bourreau  

 
➢ Sur Cherves Richemont  

- Mairie - Place du Champ de Foire  
-  Salle Municipale d'Orlut - 16 Bis Rue Grande  
- Salle Multifonctions - 8 Rue Moral de Calatrava  
- Salle Goutte de Lait Orlut -16 Ter Rue Grande  
- Centre Socio Culturel Gérard Lavigne - 1 Impasse du Vieux Chêne  
- Eglise Saint Vivien et Presbytère - 9 Rue de l'Eglise  
- Eglise Saint Georges de Richemont - 1 Impasse du Moulin  
- Groupe scolaire Paul Garandeau - 10 Rue de Moral de Calatrava  
- Ecole d'Orlut - 51 Rue Grande  
- Ecole de Richemont - 3 Place James Hennessy  
- Ecole Maternelle Jean Marie Wéber - 4 Rue Moral des Calatrava  
- Services Techniques - 9 Rue de l'Ancienne Gendarmerie  
- Cimetière de Cherves - 9 Rue des Passeroses  
- Cimetière de Richemont - 3 Route des Joguets  
- Salle de Spectacles L'Abaca - 3 Allée de Prézier  



- Salle des fêtes de Cherves + club house tennis - 2 Rue Moral de Calatrava  
- Ancienne Gendarmerie - 13 Rue de l'Ancienne Gendarmerie  
- Restaurant + Logement - 1 et 3 Allée des Coquelicots  
- Vestiaires-Buvettes Stade Francis Paumero - 8 Rue Moral de Calatrava  
- Salle de Chez Théré - 6 Impasse des Chardonnerets  
- Immeuble Guellerin - 12 Rue de l'Eglise  
- Maison des services publics - 24 Route de Chez Pley  

  

Arrivée de Tanguy CHAUVIERE à 18h45 

Concernant la délégation relative aux demandes de subvention,  

• D’AUTORISER Monsieur le maire à effectuer les demandes de subvention à tout organisme 
financeur, pour la durée du mandat ; La délégation est consentie dans la limite de 40 000 € par 
financeur pour chaque opération. 

 
Débats : 
Mme JAULIN souligne que le musée de Richemont  a été oublié.  
Monsieur GIRARDEAU propose de l’ajouter à la liste.  
 
Vote  
Adopté à la majorité absolue  
Vote pour : 31 

 Abstentions : 1 
 
4) DELIBERATION AUTORISANT MONSIEUR LE MAIRE A DEFENDRE LA COMMUNE EN JUSTICE DES 
ACTIONS INTENTEES CONTRE ELLE AU SUJET DE LA CONSTRUCTION DE LA BOULANGERIE.  
 
Considérant les recours à l’encontre de l’arrêté du permis de construire PC 1609723W0022 présenté 
par la partie « collectif pour la préservation du cadre de vie », 
Considérant la requête en référé présentée par ladite partie,  
Considérant la convocation à l’audience,  
Considérant que la commune peut désigner un avocat pour la représenter et défendre les intérêts 
communaux dans cette affaire,  
 
Le Conseil municipal de Val-de-Cognac,  
Après en avoir délibéré et à la majorité absolue décide : 
 

• D’AUTORISER Monsieur le maire à défendre la commune en justice pour toutes les actions 
intentées contre elle au sujet de la construction de la boulangerie quelle que puisse être leur 
nature et ce jusqu’à épuisement des voies de recours.  

• D’AUTORISER Monsieur le maire à intenter au nom de la commune toutes  les actions en justice  
liées à ce dossier s’il l’estime nécessaire aux intérêts de la commune.   

• D’AUTORISER Monsieur le maire à désigner un cabinet d’avocat afin de représenter et défendre 
les intérêts de la commune dans l’ensembles des cas susceptibles de se présenter dans ce dossier.  

• DE PRECISER que les crédits budgétaires seront inscrits au budget 2025. 
 

Débats :  
Monsieur PAUL demande si la commune a une assistance juridique.  



Madame Carole BATAILLE demande quel sera le coût et précise qu’il n’y a pas d’obligation de prendre 
un avocat. Elle demande si l’avocat a été choisi.  
Monsieur GIRARDEAU précise que cette délibération vise à anticiper tous les cas de figure dans le cadre 
de cette affaire.  
 
Vote  
Adopté à la majorité absolue  

 Vote pour : 31 
 Vote contre : 1  

 
5) ENGAGEMENT, LIQUIDATION ET MANDATEMENT DE CERTAINES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2025 
 
Monsieur le maire expose :  
La commune ne peut pas régler de factures d’investissement, ni engager de dépenses d’investissement 
avant le vote du budget. Toutefois il est possible de prendre une délibération permettant d’engager et 
de mandater des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent et en fonction des besoins. Les dépenses engagées devront être reprises lors du 
budget primitif. 
 
Le Conseil municipal ayant décidé de voter le budget par chapitre et par opération d’équipement, les 
montants proposés sont précisés dans le tableau suivant établi par chapitre selon la nomenclature 
comptable M57. 
 
Le Conseil municipal peut autoriser à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, 
hors restes à réaliser, dans les limites suivantes : 
 
    

CREDITS  2024 
AUTORISATION  
MAXIMUM 2025 

3 905 619.57 € 976 404.99 € 

 
Il est proposé au Conseil municipal de Val-de-Cognac : 
 

• D’AUTORISER Monsieur le maire à ENGAGER, LIQUIDER, MANDATER jusqu’à l’approbation du 
Budget Primitif 2025 les dépenses d’investissement selon l’affectation et les montants indiqués ci-
dessous. 

 
Chapitre 20 – IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 
 
✓ Acquisition Logiciels (2051) : 13 000 € 
✓ Frais d’études  Maison des Services publics  (2031-192) : 30 000 € 
✓ Frais d’étude Création Gendarmerie (2031-196) : 30 000 € 

 
 

Chapitre 204 -SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT VERSEES 
 

✓ Chemin de la Bascule (2041582) : 20 000 € 
 

 
Chapitre 21 – IMMOBILISATIONS CORPORELLES 



 
✓ Acquisitions diverses (2188-64) : 3 000.00 € 
✓ Acquisition Services techniques (2188-110) : 4 000 € 
✓ Acquisition Livres CD Médiathèque (2188-94) : 3 000 € 
✓ Acquisition Informatique Médiathèque (21838-94) : 1 500 € 
✓ Acquisition Informatique Mairie (21838-102) : 5 000 € 
✓ Acquisition Informatique Ecoles (21838-47) :  5 000 € 
✓ Acquisition matériel de bureau et mobilier Mairie (21848-102) : 1 500 € 
✓  

 
Chapitre 23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 

 
✓ Compte 2313 (Bâtiments) 

- Travaux Logement Orlut (2313-105) : 19 000 € 
- Travaux Logement Ancienne Gendarmerie (2313-171) : 27 000 € 
- Travaux Maison Guellerin (2313-200) : 21 000 €  
- Travaux Ecoles (2313-47) : 15 000 € 
- Travaux Salle des Fêtes de Saint Sulpice : 1 500 € 
- Travaux L’Abaca (2313-132) : 1 000 € 

 
✓ Compte 2315 (Voirie) 

- Travaux Voirie Programme annuel (2315-37) :  350 000 € 
 

• PRECISER que les dépenses concernées d’un montant total de 550 500 euros sont  dans la limite 

du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du budget 2024. 

• D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget de l’exercice 2025 lors de son adoption. 
 

Vote  
Adopté à l’unanimité  

 
6)   ACOMPTE 2025 POUR LE FINANCEMENT DES ECOLES PUBLIQUES ET PRIVEE 
 
Monsieur le maire expose : 
Le Conseil municipal peut accorder un acompte de 25 % du montant de la subvention accordée l’année 
précédente aux coopératives scolaires des écoles publiques et à l’Organisme de Gestion de l’Ecole 
Privée Sainte-Eustelle. Ce dispositif peut être reconduit pour l’année 2025. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de Val-de-Cognac, 

 

• DE VERSER les acomptes suivants :  
✓ 816 € pour l’école Jean-Marie Wéber ; 
✓ 1 284 € pour l’école Paul Garandeau ; 
✓ 392 € pour l’école du Canton Buhet ; 
✓ 12 807 € pour l’OGEC Sainte-Eustelle.  

 

• D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget de l’exercice 2025 lors de son adoption. 
 
Vote  
Adopté à l’unanimité  

 
 



7)  ECOLE PAUL GARANDEAU – VERSEMENT D’UNE SUBVENTION DANS LE CADRE D’UNE CLASSE 
DECOUVERTE  
 
Monsieur le maire expose : 
Les enseignants de l’école primaire Paul Garandeau souhaitent faire découvrir à l’ensemble des élèves 
(CP au CM2) la ville de Paris dans le cadre d’une classe découverte le 27 mai prochain. 
Le règlement concernant les voyages scolaires adopté en 2024 autorise chacune des écoles à solliciter 
le versement sur une seule année de l’enveloppe de subvention prévue pour elle sur un cycle de 3 ans 
(2024 à 2026).  
Le versement qui pourrait être fait en 2025 pour l’école Paul Garandeau est de 8 157 €. 
 
Il sera proposé au Conseil municipal de Val-de-Cognac :  

 

• DE VALIDER le versement d’une subvention d’un montant de 8 157 € à l’école primaire Paul 
Garandeau dans le cadre d’une classe découverte à Paris.  

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toute démarche afférente à ce dossier.  

• D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget de l’exercice 2025 lors de son adoption. 
 

Vote  
Adopté à l’unanimité  

8) AMENAGEMENT DU BOURG DE RICHEMONT : DOSSIER DE SUBVENTION AUPRES DU 
DEPARTEMENT DANS LE CADRE DU SOUTIEN AUX AMENAGEMENTS DE SECURITE ROUTIERE 
 
Monsieur le Maire expose :  
Dans le cadre des travaux d’aménagement du bourg de Richemont, le relevé de proposition accepté 

par le Conseil Municipal le 16 octobre dernier, précise que la collectivité recevra une subvention de 

35 000 € dans le cadre du soutien aux Aménagements de sécurité routière – Amende de police pour la 

création de cheminements doux. 

Un acompte de 7 230 € a été versé en fin d’année. Cependant, afin de régulariser la situation, il est 

nécessaire de déposer un dossier de demande de subvention dans le cadre précité pour percevoir la 

subvention de 35 000 €. 

Il est proposé au Conseil Municipal :  

• DE VALIDER et PRESENTER le dossier pour la demande de subvention dans le cadre du soutien aux 

Aménagements de sécurité routière – Amende de police pour la création de cheminements doux 

– Aménagement urbain du bourg de Richemont. 

• D’AUTORISER Monsieur le maire à effectuer toutes démarches afférentes à ce dossier. 

 

Vote  
Adopté à l’unanimité 

 
9) TARIFICATION DU SPECTACLE CHŒUR DE CREA 
 
Monsieur le maire expose : 
La commune a été sollicitée pour organiser un spectacle de chant à l’ABACA le   08 mars 2025 par 
Chœur de Créa.  Le coût du spectacle (cachets, Techniques et  charges diverses)  sera d’environ  
1 000 € ; Il appartient également au Conseil municipal de fixer la tarification.  



 
Il est proposé au Conseil municipal de Val-de-Cognac de : 
 

• VALIDER l’organisation de ce spectacle.  

• FIXER la tarification de la billetterie.  
o Plein tarif : 12 € 
o Tarif enfant (-12 ans) : 8 € 

 
Adopté à l’unanimité  
 
10)  ACHAT DE L’IMMEUBLE SIS 22 RUE DE LA BONNE CHAUFFE  
 
Monsieur le maire expose : 

La maison d’habitation située 22 rue de la Bonne Chauffe  sur la parcelle cadastrée AS 155 d’une 

superficie de 5a et 6 ca est en vente.  

 

Cette maison située en face du cabinet médical est particulièrement intéressante car elle pourrait 

permettre d’y installer des professionnels de santé.  

 

Le prix d’achat est fixé à 118 000 €  comprenant les biens immobiliers  pour 113 800 € et les meubles 

et objets pour 4 200 €.  

Au prix d’achat s’ajoute les honoraires de négociation de l’agence immobilière pour un montant de 

7 000 € soit un prix total de 125 000 € à la charge de l’acquéreur hors frais de notaire.   

Il est à noter que le compromis comprend une clause de substitution  de l’acheteur.  

 

Il est proposé au Conseil municipal de Val-de-Cognac :  

 

• D’EMETTRE un avis favorable à l’acquisition de l’immeuble  cadastré AS 155  situé 22 rue de la 

Bonne Chauffe dans les conditions fixées  ci-dessus. 

•  D’AUTORISER Monsieur le maire à signer le compromis vente et tout acte et tout document relatif 

à cette affaire.  

• PRECISER que le notaire de la commune sera Maitre CERF.  

• PRECISER que les crédits nécessaires  pour l’acquisition, les honoraires de l’agence immobilière et 

les frais de notaire seront inscrits au budget 2025. 

• DONNER tout pouvoir à Monsieur le maire pour le suivi comptable de cette affaire.  

 

Vote  
Adopté à l’unanimité  

 

Questions diverses  
 
Mme BATAILLE informe qu’elle a remis un document aux conseillers municipaux avant la séance du 
conseil. Elle se dit désolée que la commune ne prenne pas en compte les intérêts des commerçants de 
la commune. Elle ajoute être très touchée par la situation et que ces gens se rendent malade. Sa 
volonté est de les soutenir.  
 
Monsieur GIRARDEAU explique qu’en effet il faut savoir que traiter l’intérêt général est le rôle du 
conseil municipal. Il explique que l’origine du projet de construction de la boulangerie  par la commune 
remonte à l’époque de la fermeture de la boulangerie située en face de l’ancienne poste. A cette 



époque il y avait un boulanger et le Vival avait un dépôt de pain. Nous avons repris ce projet, et fait  
faire une étude à la chambre des métiers pour savoir si le projet de construction d’une boulangerie et 
d’une boucherie était viable et pertinent. L’étude a rendu un avis favorable sans réserve pour 
l’implantation d’une boulangerie. En revanche la viabilité de l’implantation d’une boucherie était 
beaucoup plus incertaine économiquement.  
Monsieur GIRARDEAU rappelle avoir rencontré les commerçants pour  les rassurer et leur proposer 
des solutions. Il ajoute que la création de cette boulangerie et de la maison médicale à proximité vont 
engendrer un afflux de personnes sur le quartier qui sera bénéfique à l’ensemble des commerces de 
la zone.  
Monsieur GIRARDEAU dit qu’il regrette les incompréhensions et se tient prêt pour expliquer à 
nouveau.  
 
Fin de la réunion  
 
 
 
 
 


